
 

Économie de la santé 

Déterminants économiques du recours aux 

soins : enjeux et réalités 

Ce cours vous est proposé par Jérôme Wittwer, Professeur des universités en économie, 

Université de Bordeaux, et AUNEGe, l’Université Numérique en Économie Gestion. 

Étude de cas « Copaiement et demande de soins » 

Consignes 

Lisez l'énoncé de l'étude de cas puis répondez aux questions. 

1. Doit-on parler d’expérience contrôlée ou d’expérience naturelle ? 

2. En quoi comparer ces deux groupes d’assurés permet-il d’éviter les biais de sélection ?  

3. Les résultats le tableau ci-dessous confirment-ils l’hypothèse d’aléa-moral ? Quelles 

conclusions en tirer pour la politique de régulation ? 

4. Comment expliquer l’effet observé pour les visites à domicile ? 

5. Quelles limites voyez-vous à cette étude ? 
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Énoncé 

« A partir de données administratives de remboursement en France Chiappori et al (1998) 

présentent l'étude de données longitudinales portant sur 4 578 individus, suivis pendant deux ans 

(1993 et 1994). Les données sont issues d'assurances complémentaires souscrites de manière 

collective par deux grandes sociétés du secteur bancaire.  

La population est répartie en deux sous-groupes. Pour l'un des groupes (groupe REF) l'organisme 

assurant la partie complémentaire des remboursements a décidé, au moment de la loi Veil 

(1993) qui a augmenté le ticket modérateur de 5 % sur les dépenses ambulatoires, de répercuter 

cette hausse de la part couverte par la complémentaire sur la prime, sans modifier le taux de 

copaiement, qui est resté nul sur les deux années (1993 et 1994). Pour l'autre groupe (groupe 

TEST), en revanche, l'organisme a décidé d'introduire un taux de copaiement de 5 %, qui se 

superposait ainsi aux 5 % issus de la loi Veil. Les individus de ce groupe étaient donc soumis à un 

taux nul la première année (1993), et à un taux de 10 % l'année suivante (1994) » (Geoffard, 2000). 

Le tableau ci-dessous donne les valeurs du nombre moyen annuel de consultations dans les deux 

groupes avant et après la loi Veil soit après la hausse du ticket modérateur (la part des dépenses 

non remboursées par l’assurance maladie) et les réactions des assureurs. 
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